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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA PAR LAQUELLE ELLE PRÉSENTE LE PROJET DE RÉSOLUTION INTITULÉ “RESPECT DE LA SOUVERAINETÉ ET DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES DU GOUVERNEMENT DU NICARAGUA”
Mission permanente du Nicaragua
près l’Organisation des États Américains

MPN-OEA-2730

Washington D.C. 19 novembre 2008

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire distribuer le projet de résolution intitulé: « Respect de la souveraineté et des institutions démocratiques du Gouvernement du Nicaragua », lors de la séance ordinaire du Conseil permanent qui aura lieu le jeudi 20 novembre 2008. 


Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Denis Moncada Colindres


Ambassadeur


Représentant permanent 
Son Excellence
Monsieur Reynaldo Cuadros Anaya

Représentant permanent de la Bolivie
Président du Conseil permanent

PROJET DE RÉSOLUTION
RESPECT DE LA SOUVERAINETÉ ET DES INSTITUTIONS 

DÉMOCRATIQUES DU GOUVERNEMENT DU NICARAGUA

LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
CONSCIENTS de l’importance du maintien, de la promotion et de la défense de la démocratie dans le Continent américain en tenant compte du respect du principe de non-intervention,
RÉAFFIRMANT la validité du droit international entre les États en tant que norme de conduite régissant les relations mutuelles, le respect de la personnalité, la souveraineté, l’indépendance et l’auto-détermination de ceux-ci, ainsi que leur droit de choisir, sans ingérence extérieure, leur système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui leur convient le mieux,

RECONNAISSANT que l’Organisation des États Américains n’est dotée d’autres facultés que celles que lui octroie expressément la présente Charte, dont aucune des dispositions ne l’autorise à intervenir dans les affaires qui relèvent de la juridiction interne des États membres,

DÉCIDE:
1.
De lancer un appel au Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour qu’il abandonne son attitude d’ingérence dans les affaires internes du Nicaragua.
2.
De rappeler au Gouvernement des États-Unis de ne pas utiliser de pression économique et de s’abstenir de recourir à la menace ou à l’usage de la force contre l’État et le Gouvernement du Nicaragua.

3.
Que les États membres de l’Organisation des États Américains réaffirment le respect de la souveraineté de l’État nicaraguayen, de ses institutions, du processus de participation démocratique des citoyens et de sa volonté de paix.
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